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Un pont entre les recherches, 
les politiques publiques et les pratiques 
Le Secrétariat du projet Metropolis constitue le pont entre 
les recherches, les politiques publiques et les pratiques. 

• Appuie et encourage les recherches qui peuvent informer 
les politiques publiques et présenter un intérêt pour le 
gouvernement du Canada

• Favorise la recherche par les responsables des politiques et 
les intervenants du milieu

• Gère la composante internationale du projet Metropolis

Mobiliser le réseau 

• Nos cinq centres d’excellence, situés à Vancouver, 
Edmonton, Toronto, Montréal et Halifax/Moncton, 
produisent des recherches pouvant éclairer les politiques
publiques sur l’immigration et la diversité

• Les conférences Metropolis réunissent plus de
700 participants chaque année

• Metropolis présente, une tribune publique où sont étudiés 
les résultats des recherches et les découvertes stratégiques 
relativement aux nouveaux enjeux 

• La série de conversations Metropolis, rencontres d’experts
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• Nos publications servent à informer les responsables des 
politiques et les intervenants 

• Nos sites Web primés comprennent des centaines d’articles 
et de documents de travail

• Coprésidence du projet international Metropolis, le plus 
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www.metropolis.net

L’importance accrue des questions 
d’immigration et de diversité 
Chaque année, le Canada accueille quelque 
220 000 immigrants et réfugiés. 

• Les nouveaux arrivants ont-ils du succès sur les plans de la
recherche d’emploi et économique?

• Quelles sont les répercussions de la diversité sur le Canada?

• Les nouveaux arrivants se butent-ils à des obstacles? 

• Pourquoi les nouveaux arrivants s’établissent-ils principalement
dans les grandes villes?

• Existe-t-il des défis sociaux et économiques? Y réagissons-nous
de façon adéquate?

Le réseau et les partenariats 
du projet Metropolis
Le projet Metropolis compte plus de 6 000 participants 
provenant du monde entier. 

• Partenaires financiers fédéraux, dont le Conseil de recherches
en sciences humaines, Citoyenneté et Immigration Canada,
Patrimoine canadien, Ressources humaines et Développement
des compétences Canada, Sécurité publique Canada, 
la Gendarmerie royale du Canada, la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement, Statistique Canada, 
l’Agence de promotion économique du Canada atlantique, 
le Secrétariat rural d’Agriculture et Agroalimentaire Canada,
l’Agence des services frontaliers du Canada, Développement
économique Canada pour les régions du Québec, l’Agence 
de santé publique du Canada

• Partenariats par projets avec d’autres ministères, des 
gouvernements provinciaux et municipaux, des organisations
non gouvernementales et des fournisseurs de services dans
les domaines de l’immigration et de l’établissement

• Partenariats avec des pays de l’Amérique du Nord, de la 
plupart des pays de l’Europe et de nombreux pays de 
la région de l’Asie-Pacifique ainsi qu’avec plusieurs 
organisations internationales

• Participation, dans les centres d’excellence, de plusieurs 
centaines de chercheurs, de diplômés et de boursiers 
postdoctoraux venant de plus de 20 universités au Canada
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LES TITRES DE SCOLARITÉ DES TRAVAILLEURS IMMIGRANTS ET NON IMMIGRANTS 
SONT-ILS DE PARFAITS SUBSTITUTS DANS LE MARCHÉ DU TRAVAIL CANADIEN?  
UNE ANALYSE DE LA FONCTION DE PRODUCTION 

 
Ather Akbari, professeur, Saint-Mary’s University et coordonnateur de volet au Centre 
Metropolis Atlantique 
 
Yigit Aydede, professeur, Saint-Mary’s University et chercheur associé au Centre Metropolis 
Atlantique 
 
INTRODUCTION   
 
Le vieillissement de la population et le fléchissement du taux de natalité ont amené les décideurs 
canadiens à s’inquiéter de la disponibilité future de travailleurs qualifiés au Canada. 
L’émigration de la population des provinces de petite taille et des régions rurales a intensifié les 
effets de la composition démographique changeante de la population sur le marché du travail 
régional. Bien que l’on garde intacte l’importance de la réunification des familles et des 
considérations d’ordre humanitaire, on accorde dorénavant plus de poids à la nécessité d’attirer 
des travailleurs qualifiés pour combler les pénuries de main-d’œuvre qualifiée.  
 
Même si les immigrants qualifiés sont au cœur des initiatives stratégiques régionales récentes en 
matière d’immigration, l’absence de reconnaissance de leurs titres de compétences dans le 
marché du travail canadien est perçue comme un obstacle important à leur intégration réussie à la 
population active canadienne. Les gouvernements fédéral et provinciaux, tout comme les 
organismes non gouvernementaux, investissent donc des ressources afin de supprimer cet 
obstacle à l’intégration des immigrants.  
 
Le public et le milieu universitaire canadiens ont beaucoup débattu de l’absence de 
reconnaissance des titres de compétences étrangers dans les marchés du travail locaux. 
Cependant, aucune étude systématique de cette question n’a été entreprise à ce jour dans la 
littérature. La présente étude aide en partie à combler cette lacune et aussi à évaluer l’impact de 
l’immigration sur les gains des ouvriers nés au Canada dans les marchés du travail de petites 
régions au Canada. Cette évaluation est importante compte tenu de l’intérêt nouveau des 
politiques publiques à l’égard de la régionalisation de l’immigration et des conséquences sur les 
marchés du travail régionaux. 

  
MÉTHODOLOGIE 
 
La principale hypothèse que nous voulons vérifier dans cette étude est que les immigrants et les 
Canadiens de naissance qui ont atteint un niveau donné de scolarité dans leurs pays respectifs 
sont moins que de parfaits substituts dans la production. La justification derrière cette hypothèse 
est que les compétences « propres au pays » sont relativement plus approfondies chez les 
Canadiens de naissance. Pour évaluer la substituabilité des immigrants et des personnes nées au 
Canada, il faut analyser l’impact de l’immigration sur les salaires des personnes nées au Canada. 
On procède à cette analyse grâce à une fonction de production. Des analyses distinctes sont faites 
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pour ceux ayant acquis une scolarité de niveau 1) secondaire ou moindre; 2) postsecondaire mais 
non universitaire; et 3) universitaire.  

 
 
POINTS SAILLANTS DES CONCLUSIONS DE RECHERCHE  
 

• Cette étude est la première au Canada à examiner si les titres de scolarité des 
immigrants (nés à l’étranger) et ceux des Canadiens de naissance sont de parfaits 
substituts dans les marchés du travail canadiens. 

• À l’aide de données du recensement de 2001, nous avons estimé l’élasticité de la 
substitution entre des travailleurs immigrants et nés au Canada à quatre niveaux 
différents de scolarité. Tous les résultats indiquent invariablement la présence 
d’une substitution parfaite pour les travailleurs ayant le niveau de scolarité le plus 
faible (secondaire ou moindre) et d’une substitution imparfaite si les travailleurs 
possèdent au moins un diplôme universitaire. 

• Quand nous estimons les mêmes régressions à l’aide de données uniquement pour 
les immigrants récents, les résultats supposent une substitution imparfaite à tous 
les niveaux de scolarité, ce qui indique que même les immigrants ayant le niveau 
de scolarité le plus faible sont d’imparfaits substituts quand ils viennent d’arriver 
au Canada.   

 
CONTRIBUTIONS À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 
 

• Les résultats indiquent la possibilité d’un manque de reconnaissance des titres de 
scolarité étrangers au niveau postsecondaire au Canada.  

 
• À notre époque, quand il semble y avoir convergence des programmes scolaires 

dans le monde, ce résultat pourrait être attribué aux facteurs suivants : 1) le 
manque de connaissance des systèmes d’éducation étrangers par les employeurs 
canadiens; 2) les perceptions des employeurs au sujet des études et de la 
formation que les immigrants apportent avec eux; ou 3) la discrimination des 
employeurs à l’endroit d’immigrants qui viennent de certains pays. Toutes ces 
questions peuvent faire l’objet d’une recherche future si l’on veut élaborer une 
intervention appropriée en matière de politique publique.     
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PRÉJUGÉ RELIGIEUX, ACCRÉDITATION DES COMPÉTENCES ACQUISES À 
L’ÉTRANGER ET ÉVALUATION DES COMPÉTENCES SPÉCIALISÉES ET GÉNÉRALES 
DES IMMIGRANTS 

Caroline Bennett-AbuAyyash, candidate au doctorat, University of Western Ontario 
 
Victoria M. Esses, professeure, University of Western Ontario 
 
Leah K. Hamilton, candidate au doctorat, University of Western Ontario 
 
Organisme subventionnaire : Conseil de recherches en sciences humaines du Canada 
 
INTRODUCTION  
 
Comme la majorité des immigrants qualifiés qui arrivent au Canada appartiennent à des 
minorités ethniques ou religieuses, les chercheurs se sont donc intéressés à l’étude des 
effets de l’appartenance à un groupe minoritaire sur les résultats des immigrants relatifs à 
l’emploi. Dans le contexte de la reconnaissance des titres de compétences étrangers, très 
peu d’études ont porté sur l’influence de l’affiliation religieuse des candidats à un emploi 
formés à l’étranger sur leurs résultats dans ce domaine et sur les mesures qui peuvent être 
prises pour atténuer les sources de partialité. Les expériences des candidats musulmans 
sont particulièrement importantes dans ce contexte, car ils représentent la plus grande 
minorité religieuse au Canada et beaucoup sont des immigrants de première génération 
possédant des compétences acquises à l’étranger. De plus, il existe une preuve 
considérable du chômage et du sous-emploi des musulmans dans le marché du travail 
canadien. La présente recherche examine trois questions : 1) Les titres de compétences 
étrangers sont-ils utilisés pour justifier une partialité contre les candidats musulmans?  
2) Les effets sont-ils également manifestes sur les évaluations des compétences 
spécialisées et générales? 3) L’accréditation des titres de compétences étrangers 
diminue-t-elle cette partialité? 
 
La recherche sur les préjugés et la discrimination révèle que la présence de 
renseignements ambigus dans une demande d’emploi favorise la discrimination à 
l’endroit des minorités. Plus particulièrement, l’ambigüité sert de justification 
apparemment légitime pour faire de la discrimination à l’égard de candidats membres 
d’une minorité, permettant ainsi au préjugé de s’exprimer. Les employeurs affirment 
couramment qu’ils ne connaissent pas bien les normes internationales liées à la formation 
et aux études, attribuant ainsi aux titres de compétences étrangers une ambiguïté qui peut 
facilement servir de justification pour ce type de partialité.   
 
L’accréditation par le Canada est un outil qui a été utilisé pour réduire l’ambiguïté des 
compétences acquises à l’étranger, mais le fait de savoir qu’un immigrant possède les 
compétences techniques nécessaires pour exercer un emploi peut ne pas être suffisant 
pour convaincre les employeurs que l’individu en question peut effectivement travailler 
dans le marché du travail canadien. Les compétences spécialisées, qui sont des aptitudes 
mesurables et enseignables comme les compétences techniques, opérationnelles et liées à 
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un poste, s’acquièrent par l’expérience de travail, la formation et les études, et peuvent 
être reconnues par l’accréditation. Cependant, la connaissance des aspects non techniques 
d’un emploi est devenue un élément tout aussi important dans la décision d’embaucher 
ou non. Les compétences générales désignent les attributs perçus comme améliorant 
l’entregent ou le rendement du candidat. Ces compétences comprennent les capacités de 
résolution de problèmes, les capacités de communication, les qualités personnelles, 
l’éthique du travail et la capacité de travailler en équipe. L’évaluation des compétences 
générales est souvent qualifiée de subjective et sujette à l’influence de préjugés déjà 
existants. Les compétences générales sont particulièrement importantes quand elles sont 
appliquées à l’évaluation des immigrants parce qu’elles sont perçues comme étant 
propres à la culture et qu’elles laissent entendre une compétence culturelle. Elles ont trait 
à la capacité de s’intégrer dans la culture du travail locale, ce qui peut être perçu comme 
un obstacle pour les immigrants formés à l’étranger qui viennent d’une autre culture et 
qui ont des valeurs religieuses différentes. 
 
À l’aide d’un paradigme expérimental dans lequel nous avons remis aux participants un 
curriculum vitae et une entrevue sur vidéo d’un candidat à un emploi dans un organisme, 
nous avons examiné les effets du lieu de la formation (Canada par opposition à 
l’étranger) et de l’affiliation religieuse (chrétien par opposition à musulman) sur 
l’évaluation des compétences spécialisées (compétences techniques) du candidat et sur 
l’évaluation de ses compétences générales (compétences non techniques). Pour le 
candidat formé à l’étranger, nous avons aussi inclus de l’information précisant qu’il était 
accrédité pour travailler au Canada. Étant donné l’inclusion de l’accréditation des 
compétences spécialisées, nous avons prédit que la discrimination à l’endroit du candidat 
musulman, titulaire de titres de compétences étrangers, surviendrait fort probablement à 
l’évaluation des compétences générales. 
 
MÉTHODOLOGIE 
 
Nous avons demandé à 87 étudiants d’université d’évaluer un candidat à un poste de 
kinésiologue dans une clinique locale. Après avoir lu la description du poste et de la 
clinique, les participants se sont vu remettre le curriculum vitae d’un candidat au poste et 
ont regardé l’entrevue d’emploi de 15 minutes de ce même individu. À part l’affiliation 
religieuse du candidat et son lieu de formation, tous les renseignements au sujet du 
candidat étaient les mêmes.  
 
Dans le curriculum vitae, les participants ont lu que le candidat avait reçu sa formation 
soit au Canada, soit à Chypre. Tous les participants ont pu lire que le candidat possédait 
l’accréditation provinciale et fédérale pour travailler comme kinésiologue en Ontario. Ils 
ont aussi lu que le candidat avait été membre soit du syndicat étudiant chrétien soit du 
syndicat étudiant musulman pendant ses études universitaires. Au cours de l’entrevue sur 
vidéo, les participants avaient une confirmation supplémentaire de l’affiliation religieuse 
du candidat, qui portait un pendentif visible pendant les premières minutes de l’entrevue. 
Le candidat portait soit une croix (chrétien) soit un pendentif avec le mot « Allah » 
(musulman) que l’on voyait au début de l’entrevue. Le pendentif était ensuite caché dans 
sa chemise, et l’entrevue identique était utilisée dans toutes les circonstances.  
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Après avoir lu le curriculum vitae et visionné l’entrevue, les participants ont évalué le 
candidat à l’emploi à partir d’une série d’éléments destinés à évaluer les compétences 
spécialisées et générales. 
 
POINTS SAILLANTS SUR LES CONCLUSIONS DE LA RECHERCHE 
 
Évaluation des compétences spécialisées 
Nous avons constaté que les participants ont évalué les compétences spécialisées du 
candidat chrétien formé à l’étranger plus favorablement que celles des candidats dans 
toutes les autres circonstances. En d’autres mots, l’expérience de la formation à l’étranger 
(avec l’accréditation de travailler au Canada) était avantageuse, mais uniquement quand 
le candidat était chrétien. L’attrait de l’expérience de travail à l’étranger a 
traditionnellement été reconnu par les employeurs canadiens et est censé rendre les 
employés plus compétitifs dans le marché du travail mondial. L’étude actuelle a observé 
des preuves de cet avantage de l’expérience internationale, mais uniquement quand le 
candidat était membre du groupe religieux dominant. Nous avons également constaté que 
le candidat musulman formé à l’étranger avait obtenu des notes semblables à celles des 
candidats chrétiens et musulmans formés au Canada. Il en résulte donc que 
l’accréditation peut aider à diminuer l’ambiguïté entourant les compétences spécialisées 
et améliorer les chances des immigrants qualifiés de faire reconnaître leurs titres de 
compétences par les employeurs.  
 
Évaluation des compétences générales 
Les résultats de l’évaluation des compétences générales montraient des preuves plus 
grandes de partialité à l’endroit du candidat musulman formé à l’étranger. Plus 
particulièrement, les compétences générales de ce candidat étaient évaluées moins 
favorablement que celles des candidats dans toutes les autres circonstances évaluées de 
manière équivalente. Par conséquent, le fait d’avoir été formé à l’étranger influait 
négativement sur l’évaluation des compétences générales seulement quand le candidat 
était présenté comme un musulman. Des recherches précédentes ont montré que les 
employeurs qui ont des attitudes négatives à l’égard des minorités sont plus susceptibles 
de coter plus faiblement les compétences générales des candidats membres d’une 
minorité à la suite d’une entrevue de présélection et ont tendance à accorder plus de place 
aux compétences générales dans leur décision finale d’embaucher ou non. Il est donc 
important de comprendre le rôle que jouent les compétences générales dans les 
évaluations d’embauche, surtout quand il s’agit de groupes pouvant être perçus comme 
culturellement différents. Nos conclusions sont frappantes parce que, bien qu’ils aient vu 
des curriculum vitae et des entrevues identiques (et donc pas de différences objectives 
dans les compétences générales), les perceptions des participants par rapport aux 
compétences générales des candidats ont été influencées par l’affiliation religieuse quand 
le candidat avait été formé à l’étranger
 

. 

CONTRIBUTIONS À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 
 
Dans l’ensemble, ces résultats montrent que la distinction entre les compétences 
spécialisées et générales est utile pour mieux comprendre les facteurs entourant 
l’embauche des immigrants ayant des titres de compétences étrangers. Nos conclusions 
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indiquent que, comparativement aux compétences spécialisées, les compétences 
générales sont plus susceptibles de faire l’objet d’une partialité, avec des preuves claires 
dans le cas d’une partialité à l’endroit de candidats musulmans formés à l’étranger. 
 
La diminution de l’ambiguïté entourant les compétences générales est une question qui 
justifie une étude plus poussée parce que de tels efforts réduiront la vulnérabilité des 
nouveaux arrivants à la discrimination. Tout comme l’accréditation des études et de 
l’expérience de travail peut aider à réduire l’ambiguïté associée aux compétences 
spécialisées, des pratiques similaires peuvent être préconisées pour les compétences 
générales. En d’autres mots, il faut faire la promotion de pratiques qui permettront de 
reconnaître les compétences générales des nouveaux arrivants. Des exemples seraient la 
reconnaissance des aptitudes en communication dans le milieu de travail canadien et de la 
connaissance de la culture du milieu de travail canadien. De telles pratiques existent déjà 
sur une petite échelle, mais il serait avantageux d’élargir leur utilisation et de faire 
ressortir leur valeur auprès des employeurs.   
 
PUBLICATIONS CONNEXES 
 
Esses, V. M., Dietz, J., Bennett-AbuAyyash, C., et Joshi, C. (2007), «Prejudice in the 
workplace: The role of bias against visible minorities in the devaluation of immigrants’ 
foreign-acquired qualifications and credentials», Canadian Issues/Thèmes Canadiens, 
printemps, p.p. 114-118. 
 
Esses, V.M., Dietz, J., et Bhardwaj, A. (2006), «The role of prejudice in the discounting 
of immigrant skills». R. Mahalingam (Ed.), Cultural Psychology of Immigrants, 
(p.p. 113-130), Mahwah, NJ: Lawrence Erlbaum. 
 

6



ENTREPRENDRE DES ÉTUDES ADDITIONNELLES AU CANADA : UNE STRATÉGIE EN VUE 
DE L’INTÉGRATION ÉCONOMIQUE CHEZ LES IMMIGRANTS TRÈS INSTRUITS 

 
Maria Adamuti-Trache, professeur, University of British Columbia 
 
INTRODUCTION 
 
Le Canada a une politique d’immigration active et sélective qui vise l’augmentation du capital 
humain. Par conséquent, un nombre élevé d’immigrants très instruits (des personnes qui ont 
terminé des études universitaires dans leur pays d’origine) est arrivé au Canada au cours des 
deux dernières décennies. Cependant, tant les recherches que des données non scientifiques 
indiquent que les employeurs canadiens ne tiennent pas compte de l’expérience professionnelle 
et des titres de compétence acquis à l’étranger, ce qui mène à un gaspillage des talents et des 
compétences d’immigrants très instruits. Afin d’atténuer le déclassement rapide de leur capital 
humain étranger, les immigrants instruits poursuivent leurs études après leur arrivée au Canada.  
 
L’objet de ma recherche est d’examiner quelles stratégies utilisent les immigrants adultes très 
instruits et de quelle façon ils utilisent le système d’éducation postsecondaire (EP) canadien afin 
de valider, de maintenir ou de perfectionner leurs compétences acquises à l’étranger. Une 
analyse secondaire des trois vagues de l’Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada 
(ELIC) fournit de l’information sur quatre années de la trajectoire de vie d’immigrants depuis 
leur arrivée en 2000-2001. La présente recherche met l’accent sur les immigrants très instruits 
(âgés de 25 à 49 ans à leur arrivée) qui n’étaient jamais venus au Canada avant d’immigrer.  
 
POINTS SAILLANTS SUR LES CONCLUSIONS DE LA RECHERCHE 
 
Rapidité de la participation à l’EP 
Les immigrants très instruits sont rapidement au courant des possibilités de poursuivre leurs 
études au Canada. Les taux de participation à l’EP augmentent de 11 % en six mois, soit à 35 % 
et 46 % dans les deux et les quatre années suivant l’arrivée, respectivement. Les immigrants 
adultes participent à l’EP tout en demeurant actifs sur le marché du travail : à la troisième vague, 
environ trois quarts des participants à l’EP étaient employés. Dans les quatre années suivant leur 
arrivée, 12 % d’immigrants en plus ont entrepris des études (autres que de la formation 
linguistique) dans un cadre non institutionnel et 19 % ont dit souhaiter faire des études et se 
perfectionner sur le plan professionnel plus tard. Un facteur important qui permet d’établir une 
corrélation avec la participation est celui de savoir si les employeurs acceptaient l’expérience 
acquise à l’étranger des immigrants : les personnes les plus susceptibles de participer à l’EP sont 
des immigrants très instruits qui ont essayé en vain de faire reconnaître leur expérience de travail 
par les employeurs.  
 
Voies d’éducation postsecondaire 
L’obtention d’un titre de compétences canadien est une des principales raisons de s’inscrire à 
l’EP, selon un tiers des immigrants très instruits. Pour atteindre ce but, les immigrants adoptent 
différentes stratégies par rapport à l’EP. Dans les quatre ans suivant leur arrivée, 8 % des 
immigrants entreprenaient des études en vue d’obtenir un diplôme universitaire dans le même 
domaine d’études (voie de « valeur ajoutée »), 9 % des immigrants entreprenaient des études 
dans un domaine différent (voie de « redémarrage à zéro ») et 29 % des immigrants prenaient 
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une voie de « reconversion » à un niveau non universitaire (c.-à-d., collèges communautaires et 
collèges carrière, instituts, écoles de métier).  
 
Différences dans les voies par domaine d’études antérieur 
Bien que plusieurs facteurs individuels et situationnels influent sur les choix des immigrants en 
ce qui a trait au choix d’EP, le domaine d’études du diplôme universitaire obtenu avant la 
migration semble être particulièrement révélateur. Par exemple, 54 % des immigrants déjà 
titulaires de diplômes en génie participaient à un programme d’EP : 35 % se sont inscrits dans 
une voie de « reconversion », en prenant éventuellement des cours afin de faire valider des titres 
de compétences acquis à l’étranger, 8 % et 11% dans une voie de « valeur ajoutée » et de 
« redémarrage à zéro », respectivement. En revanche, 40 % des immigrants déjà titulaires de 
diplômes dans le domaine des lettres et sciences humaines participaient à l’EP : 26 % dans une 
voie de « reconversion », 3 % et 11 % dans une voie de « valeur ajoutée » et « recommencer à 
zéro » respectivement. Ces caractéristiques donnent à penser que les obstacles à l’intégration au 
marché du travail varient selon le domaine de pratique, ce qui a des répercussions sur les 
stratégies d’éducation additionnelle adoptées par les immigrants très instruits.  
 
CONTRIBUTIONS À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 
 
L’élaboration des politiques devrait commencer par une reconnaissance ouverte du fait que 
l’immigration sans intégration socio-économique n’est qu’une réussite partielle. Les recherches 
démontrent que les immigrants très instruits font preuve de dynamisme parce qu’ils suivent 
activement des études et une formation afin de se faire accepter par des employeurs canadiens et 
de répondre aux exigences du milieu du travail; cependant, pour une véritable amélioration de 
leur condition sur le marché du travail, il faut que la responsabilité de l’intégration soit plus 
activement partagée entre les gouvernements provinciaux, les employeurs et les établissements 
postsecondaires. » 
 
PUBLICATIONS CONNEXES 
 
Adamuti-Trache, M. (2010), « Is the glass half empty or half full? Obstacles and opportunities 
that highly-educated immigrants encounter in the segmented Canadian labour market », 
 Thèse de doctorat, Educational Studies, University of British Columbia, Vancouver. 
 
Adamuti-Trache, M. et Sweet, R. (2010), « Adult immigrants’ participation in Canadian education 
and training ». Canadian Journal for the Study of Adult Education, 22(2), printemps 2010. 
 
Anisef, P., Sweet, R. et Adamuti-Trache, M. (2009), « Impact of Canadian PSE on recent 
immigrants’ labour market outcomes », Rapport de recherche, Citoyenneté et Immigration Canada. 
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TENIR COMPTE DES STYLES D’APPRENTISSAGE DANS LES PROGRAMMES DE 
TRANSITION POUR LES PROFESSIONNELS FORMÉS À L’ÉTRANGER 

 
Lillie Lum, professeur, York University  
 
Organisme subventionnaire : La présente recherche a été généreusement financée par 
une subvention du Conseil canadien sur l’apprentissage (2006-2008). 
 
INTRODUCTION 
 
Des recherches récentes indiquent que les professionnels formés à l’étranger (PFE) 
continuent de connaître des niveaux élevés de sous-emploi et de chômage, situation qui 
n’aide pas à répondre à la demande croissante de professionnels qualifiés au Canada. Des 
programmes de transition ont été élaborés dans le but d’aider les PFE à surmonter les 
lacunes en matière de connaissances et de compétences afin de leur faciliter l’accès à un 
emploi professionnel. Bien que ces programmes soient en place depuis de nombreuses 
années au Canada, ils ont eu moins de succès que prévu. En dépit d’investissements 
financiers importants de la part des gouvernements et de la prestation des programmes 
par des établissements postsecondaires, de nombreux PFE continuent d’éprouver une 
multitude de difficultés au sein de ces programmes. 
 
Selon la présente recherche, si nous pouvons mieux comprendre les styles 
d’apprentissage et les préférences des immigrants professionnels dans les cours de 
transition, nous pourrons faire vivre des expériences éducatives plus utiles aux apprenants 
immigrants et à leurs formateurs, engendrant davantage de réussite en matière d’études et 
d’emploi. 
 
La compréhension des styles d’apprentissage aide à prévoir et à améliorer les résultats en 
matière d’éducation, la sélection professionnelle, l’orientation et le placement. Sadler-
Smith et Smith (2004) proposent qu’en concevant et en facilitant les expériences 
d’apprentissage, en plus des contextes organisationnel et environnemental, il est 
nécessaire de tenir compte des caractéristiques de l’apprenant en veillant en particulier à 
s’adapter efficacement à toute une gamme de styles d’apprentissage et de préférences.  
 
Peu de recherches portent sur les expériences d’apprentissage des PFE inscrits dans des 
programmes de transition pour les professionnels. La présente recherche a défini des 
approches et des stratégies éducatives efficaces qui complètent les styles et préférences 
d’apprentissage des PFE et favorisent la réussite scolaire et l’obtention d’un emploi. Les 
questions portant sur les styles d’apprentissage et les préférences des étudiants d’un 
groupe multiculturel ont été abordées. Les défis, les succès et les obstacles que vivent les 
PFE étudiants au sein des programmes de transition ont été étudiés au moyen de sondages 
et d’entrevues. 
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MÉTHODOLOGIE 
 
Le principal objectif de la recherche consistait à déterminer si les PFE arrivent dans les 
salles de classe de transition, avec des styles et des préférences propres en matière 
d’apprentissage qui se sont constitués avant l’immigration au Canada. La présente 
recherche a évalué les styles et les préférences en matière d’apprentissage ainsi que l’état 
de préparation autogérée de 138 PFE inscrits dans trois programmes de transition 
distincts en Ontario, au sein de trois établissements d’enseignement postsecondaires. En 
tout, 73 pharmaciens, 38 enseignants et 27 infirmières étaient inscrits à un des 
programmes de transition à Toronto, en Ontario de l’automne 2007 au printemps 2008.  
 
POINTS SAILLANTS SUR LES CONCLUSIONS DE RECHERCHE 
 
Grâce à un instrument antérieurement élaboré par Kolb pour des étudiants 
nord-américains, cette recherche a démontré que les PFE ont tendance à commencer le 
cycle d’apprentissage par l’expérience concrète et l’observation réfléchie. Une conclusion 
importante est que les trois professions se trouvaient dans le quadrant divergent qui est 
l’expérience concrète et l’observation réfléchie, ce qui donne à penser qu’ils ont tendance 
à examiner une situation de points de vue différents. Il y a une tendance à diverger des 
solutions conventionnelles et à trouver d’autres possibilités. Les caractéristiques de 
carrière de ce style comprennent la collecte d’information, la sensibilité aux valeurs et la 
capacité de composer de façon créative avec l’ambigüité. L’apprenant doté d’un style 
d’apprentissage divergent préfère l’observation à l’action et peut voir des situations 
concrètes à partir de points de vue multiples (Kolb, 2004). 
 
Les PFE étaient également considérés comme étant au-dessus de la moyenne dans leur 
préparation à être des apprenants autogérés plutôt que dirigés par un enseignant, comme 
l’a mesuré un instrument fiable et valide mis au point par Guglielmino. La notation totale 
sur une échelle de 34 éléments représente l’état de préparation actuel de l’apprenant pour 
l’autogestion de l’apprentissage. La notation moyenne pour un adulte terminant le 
questionnaire est de 126. Les enseignants ont obtenu le résultat le plus élevé 
d’autogestion, suivis des infirmières et des pharmaciens.  
 
Ces résultats confirment l’importance de concevoir des expériences d’apprentissage 
souples au sein des programmes de transition, fondées sur des principes d’apprentissage 
démocratiques, axés sur l’étudiant, s’appuyant sur les forces de l’apprenant. La nature 
multiculturelle des programmes de transition pose également des défis additionnels aux 
formateurs. Le questionnaire biographique a illustré la diversité des antécédents 
professionnels et personnels des apprenants au sein des programmes de transition. Par 
conséquent, l’orientation éducative des programmes de transition doit tenir compte de ce 
fait. Les programmes de transition doivent insister sur le développement d’une identité 
professionnelle et d’une compétence culturelle canadiennes, sans se limiter à combler les 
lacunes dans des connaissances et des compétences distinctes. La compétence en anglais 
et la compétence linguistique professionnelle se sont avérées un défi important pour 
les PFE. En particulier, les résultats de tests normalisés pourraient ne pas constituer un 
indicateur fiable de la compétence en communication pour le PFE en milieu de travail. 
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CONTRIBUTIONS À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 
 
Les résultats de la présente recherche sont utiles à deux égards. À un certain niveau, ils 
fournissent des informations qui permettent d’aider les établissements d’enseignement 
postsecondaire et leurs professeurs à adapter leurs programmes de transition aux styles 
d’apprentissage des PFE. Il importe de signaler que les PFE visés dans cette recherche 
possèdent un style d’apprentissage distinct de ceux qui ont été signalés pour les 
professionnels nord-américains. À un niveau plus élevé, la recherche confirme 
l’importance de concevoir un apprentissage souple dans les programmes de transition, 
fondé sur des principes d’éducation démocratiques axés sur les étudiants adultes, misant 
sur les forces de l’apprenant et valorisant leur style d’apprentissage comme des atouts 
pour les futurs employeurs de l’Ontario. 
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EXERCER UNE PROFESSION RÉGLEMENTÉE AU CANADA : COMPARAISON ENTRE 
UN IMMIGRANT ET UNE PERSONNE NÉE AU CANADA 
 
Magali Girard, candidate au doctorat, McGill University 
 
Michael Smith, professeur James McGill de sociologie, McGill University 
 
Organismes subventionnaires : Conseil de recherche en sciences humaines du Canada et le 
Centre interuniversitaire québécois de statistiques sociales 
 
RÉSUMÉ 
 
On ne sait pas combien d’immigrants exercent des professions réglementées et non 
réglementées. Une des principales contributions de la présente étude consiste à avoir utilisé 
les données de Statistique Canada pour classifier les professions, d’une province à une autre, 
en catégories réglementée et non réglementée pour examiner ensuite les covariables de 
l’appartenance à une profession réglementée. Dans l’ensemble, les immigrants ne sont pas 
moins susceptibles d’exercer une profession réglementée. Les immigrants qui ont étudié en 
Asie sont beaucoup moins susceptibles d’accéder à une profession réglementée que les 
personnes nées au Canada ou que d’autres immigrants. 
 
INTRODUCTION  
 
En moyenne, les immigrants au Canada sont mieux instruits que les personnes nées au 
Canada. Malgré cet avantage apparent lié au capital humain, il existe une preuve solide 
d’un désavantage continu pour l’immigrant dans le marché du travail. Une série 
d’explications possibles ont été proposées, beaucoup liées au fait que les pays sources des 
immigrants sont passés de l’Europe à d’autres parties du monde, surtout en Asie. Une des 
explications courantes est le problème du transfert des titres de compétences, qui sera le 
point central de notre étude.  
 
Le rendement moyen des études est plus faible pour les immigrants scolarisés à l’étranger 
plutôt qu’au Canada. Il s’agit peut-être d’une conséquence de la moins bonne qualité des 
études offertes dans certains pays d’origine des immigrants, mais c’est peut-être aussi une 
conséquence des difficultés à faire reconnaître la valeur réelle des études à l’étranger. Les 
immigrants évoquent souvent le manque de reconnaissance des titres de compétences 
étrangers ainsi que l’absence d’expérience de travail au Canada comme les 
deux problèmes principaux auxquels ils se heurtent pour trouver un emploi correspondant 
à leurs compétences.  
 
La question de la reconnaissance des titres de compétences étrangers au Canada est 
différente pour les professions réglementées et non réglementées. Une profession est 
réglementée si, pour l’exercer, il faut obtenir d’une association professionnelle ou d’un 
organisme gouvernemental une autorisation spéciale en ce sens. Au Canada, 
l’autorisation d’exercer une profession est régie par les provinces; ce sont donc des 
associations ou organismes provinciaux qui octroient l’autorisation d’exercer. Bien que 
de nombreuses professions non réglementées exigent des études considérables (corps 
professoral d’université, service du gouvernement), les professions réglementées se 
distinguent par le niveau de scolarité et/ou de formation plus élevé exigé 
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comparativement aux professions non réglementées en général. C’est une des raisons 
pour lesquelles on s’attend à ce que les professions réglementées offrent en moyenne un 
salaire plus élevé.  
 
Une des principales contributions de la présente étude consiste à avoir utilisé les données 
de Statistique Canada pour classifier les professions, d’une province à une autre, en 
catégories réglementée et non réglementée pour examiner ensuite les covariables de 
l’appartenance à une profession réglementée. Dans cette étude, nous faisons mieux 
comprendre le processus de reconnaissance des titres de compétences des immigrants des 
manières suivantes : i) nous déterminons combien d’immigrants et de non-immigrants 
exercent une profession réglementée ou non réglementée, et ii) nous examinons comment 
les études (niveau et endroit) sont liées à la probabilité d’exercer une profession 
réglementée.  
 
MÉTHODOLOGIE 
 
Nous avons utilisé un outil du site Web du gouvernement du Canada « Travailler au 
Canada » pour catégoriser tous les codes à quatre chiffres de la Classification nationale 
des professions en catégories réglementée ou non réglementée. Le site Web « Travailler 
au Canada » est conçu pour fournir des renseignements détaillés sur le marché du travail 
et aider les immigrants nouveaux et éventuels à décider à quel endroit ils veulent vivre et 
comment trouver du travail. Pour analyser les déterminants de l’accès à des professions 
réglementées, nous avons utilisé les données de l’Enquête sur la population active (EPA) 
de janvier 2008. Notre échantillon englobe tous les actifs, les Canadiens de naissance et 
les immigrants, âgés de 15 ans ou plus.  
 
Nous proposons trois hypothèses : 1) toutes choses étant égales par ailleurs, les 
immigrants sont moins susceptibles d’exercer une profession réglementée que les 
personnes nées au Canada; 2) la durée de l’immigration dans le pays d’accueil augmente 
la probabilité d’exercer une profession réglementée; 3) il est très probable que les 
immigrants ayant étudié à l’extérieur du Canada, des États-Unis et de l’Europe, auront 
une plus faible probabilité d’exercer une profession réglementée. 
 
POINTS SAILLANTS DES CONCLUSIONS DE RECHERCHE 
 
Le plus frappant dans nos résultats, c’est que l’endroit où l’immigrant a étudié est un fort 
déterminant de la probabilité d’exercer une profession réglementée. Nous avons constaté 
que près de 86 % de notre échantillon exerçait une profession non réglementée. Étant 
donné la préoccupation au sujet de l’accès aux professions réglementées, il est surprenant 
que la proportion des immigrants dans des professions réglementées ne soit pas très 
différente de celle des personnes nées au Canada. On aurait pu s’attendre à voir un plus 
grand nombre d’immigrants dans des professions réglementées, compte tenu de leur 
niveau de scolarité plus élevé, mais nos conclusions vont dans un autre sens. Comme les 
études sont une exigence minimale de l’autorisation d’exercer, ces résultats indiquent 
peut-être un problème d’accès aux professions réglementées.  
 
Il existe plusieurs explications possibles à l’absence d’une différence globale dans l’accès 
aux professions réglementées : i) les programmes mis sur pied par les gouvernements, les 
établissements d’enseignement et les professions réglementées pour faciliter la 
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reconnaissance des diplômes aident sans aucun doute dans certains cas, peut-être dans 
beaucoup de cas; ii) certains nouveaux immigrants qui n’arrivent pas à faire reconnaître 
leurs diplômes étrangers acquièrent une qualification canadienne à la place et augmentent 
ainsi leur probabilité d’exercer une profession réglementée; iii) il est possible que le 
processus de sélection des immigrants fasse en sorte qu’une proportion plus grande 
d’immigrants que de personnes nées au Canada possèdent un niveau de scolarité qui les 
rendrait aptes à exercer une profession réglementée. Par conséquent, beaucoup n’arrivent 
pas à faire reconnaître leurs qualifications, mais comme ils sont plus nombreux à 
chercher cette reconnaissance, il en résulte des proportions semblables d’immigrants et de 
personnes nées au Canada exerçant des professions réglementées; iv) il est aussi possible 
que les options professionnelles offertes aux personnes nées au Canada pouvant être 
admises dans une profession réglementée soient plus vastes que celles offertes aux 
immigrants. Il se peut que certains diplômés en droit ou en génie, nés au Canada, 
estiment à leur avantage de travailler dans une profession non réglementée. Nos données 
ne nous permettent pas d’apprécier la vraisemblance relative de ces explications, mais 
l’absence d’une différence globale quant à l’accès semble indiquer qu’il s’agit là de 
questions pouvant, à juste titre, être soulevées dans le cadre de recherches futures. 
 
CONTRIBUTIONS À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 
 
Compte tenu du lieu des études, la durée du séjour dans le pays n’améliore pas la 
probabilité que les immigrants exercent une profession réglementée. Comme les études 
sont très fortement liées à l’accès à une profession réglementée, la probabilité d’exercer 
ce genre de profession augmente avec chaque niveau supplémentaire de scolarité, peu 
importe le lieu des études. Or, les immigrants ayant étudié en Asie sont beaucoup moins 
susceptibles d’accéder à une profession réglementée que les personnes nées au Canada ou 
les autres immigrants. Étant donné que les principaux pays sources de nouveaux 
immigrants au Canada sont la Chine et l’Inde, il est inquiétant que les diplômés asiatiques 
soient considérablement moins susceptibles de travailler dans une profession 
réglementée. Cette conclusion semble indiquer que les initiatives destinées à aider les 
immigrants asiatiques à trouver de l’emploi, comme le Projet canadien d’intégration des 
immigrants, financé par le Programme de reconnaissance des titres de compétences 
étrangers du Canada, peuvent s’avérer valables et importantes.  
 
PUBLICATIONS CONNEXES 
 
Girard, M. et Smith, M. (2009), «Working in a Regulated Occupation in Canada: An 
Immigrant - Native-Born Comparison », Canadian Labour Market and Skills Researcher 
Network. Document de travail no

 
 44. 

Girard, M. (2009), « Working In a Regulated Occupation in Canada: An Immigrant - 
Native-Born Comparison », présenté à l’assemblée générale annuelle de l’American 
Sociological Association, San Francisco. 
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INTÉGRATION AU MARCHÉ DU TRAVAIL DES INGÉNIEURS ET DES MÉDECINS 
FORMÉS À L’ÉTRANGER 
 
Monica Boyd, professeure et chaire de recherche canadienne en immigration, inégalité et 
politique publique, University of Toronto 

 
Lisa Kaida, candidate au doctorat, University of Toronto, Grant Schellenberg et analyste 
social, Statistique Canada 
 
Organismes subventionnaire : Conseil de recherches en sciences humaines du Canada, 
University of Toronto et Statistique Canada 
 
INTRODUCTION 
 
Les politiques en matière d’immigration de nombreux pays insistent sur l’importance 
d’avoir des travailleurs très instruits, capables d’avoir un bon rendement dans leurs 
économies du savoir. Ainsi, certains pays, notamment le Canada, se sont dotés de 
politiques qui encouragent l’admission d’immigrants ayant une formation 
professionnelle. À leur arrivée, cependant, les professionnels formés à l’étranger 
éprouvent souvent de la difficulté à trouver un emploi dans la profession de leur choix. 
Au Canada, on se préoccupe de plus en plus de la perte de talent et des obstacles 
systématiques qui peuvent découler des exigences d’accréditation avec lesquels les 
professionnels formés à l’étranger sont aux prises. 
 
L’objectif de la présente recherche consiste à examiner les conséquences sur le marché 
du travail pour les personnes nées à l’étranger dont les diplômes les plus élevés ont été 
acquis à l’extérieur du Canada dans les domaines de la médecine et du génie. Trois 
questions précises ont été posées. Premièrement, quelles ont été les tendances au cours 
des deux dernières décennies en ce qui a trait à la circulation à l’échelle internationale des 
ingénieurs et des médecins? Deuxièmement, dans quelle mesure les ingénieurs et les 
médecins formés à l’étranger occupent-ils des postes qu’ils devraient occuper, compte 
tenu de leur formation? Troisièmement, quels sont les manques à gagner pour les 
ingénieurs et les médecins immigrants formés à l’étranger qui ne trouvent pas d’emploi 
correspondant à leur formation?  
 
MÉTHODOLOGIE 
 
Ces questions ont été abordées dans des dossiers de recherches récents qui analysent les 
données des recensements des années 1996, 2001 et 2006 pour les personnes âgées 
de 30 à 64 ans au moment du recensement, titulaires d’un baccalauréat ou d’un diplôme 
supérieur. Pour les recensements de 1996 et de 2001, nous étudions les expériences de 
personnes nées au Canada, de personnes nées à l’étranger qui ont immigré avant l’âge 
de 19 ans et de personnes nées à l’étranger, arrivées après l’âge de 27 ans, en soutenant 
que les deux premiers groupes ont probablement été formés au Canada et que le dernier 
groupe ne l’a pas été. Contrairement aux recensements antérieurs, le recensement 
de 2006 demande aux répondants où ils ont obtenu leur diplôme le plus élevé. Pour ce qui 
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est du recensement de 2006, nous avons étudié les expériences de personnes qui sont nées 
et formées au Canada, celles des personnes nées à l’étranger qui sont arrivées à l’âge 
de 12 ans ou avant, et formées au Canada, et celles des personnes nées à l’étranger qui 
sont arrivées après l’âge de 27 ans, mais qui ont obtenu leur diplôme le plus élevé 
au Canada ou à l’extérieur du Canada.  
 
POINTS SAILLANTS SUR LES CONCLUSIONS DE LA RECHERCHE 
 
Peu importe la période (1996, 2001 ou 2006), nos conclusions montrent que les 
personnes nées à l’étranger qui arrivent à l’âge adulte et sont formées à l’étranger en 
médecine ou en génie sont les moins enclines à être employées en tant que médecins ou 
ingénieurs. Ils sont les plus enclins à avoir les salaires les plus bas. 
 
Se spécialiser en médecine et travailler en tant que médecin 
Quatre-vingt-dix sur cent personnes formées en médecine au Canada occupent des postes 
de médecins. Seulement la moitié des personnes formées à l’étranger arrivées à l’âge 
adultes occupent des postes de médecins. Des personnes formées à l’étranger, seules 
celles qui sont nées aux États-Unis ou dans le nord-ouest de l’Europe (y compris le 
Royaume-Uni) sont semblables aux personnes nées et formées au Canada en ce qu’elles 
deviendront probablement médecins; les personnes nées à l’étranger qui ont étudié dans 
les Caraïbes, en Amérique du Sud, en Europe de l’Est, en Asie de l’Ouest, en Asie de 
l’Est ou dans le Sud-Est asiatique sont beaucoup moins enclines à être employées en tant 
que médecins. Bien que certaines personnes travaillent dans des domaines médicaux 
connexes, bon nombre d’entre elles occupent des postes qui ne sont pas liés au domaine 
médical. Le fait de ne pas travailler en tant que médecin entraîne une diminution  
considérable des revenus; selon les données de 2006, les personnes formées à l’étranger 
augmenteraient leurs revenus de 45 % si elles étaient employées en tant que médecins. 
Les pertes de revenus sont particulièrement importantes pour les personnes nées et 
formées à l’étranger, en Asie de l’Ouest ou de l’Est, ou dans le Sud-Est asiatique. 
 
Se spécialiser en génie et travailler dans le domaine du génie 
Les personnes nées au Canada et celles qui ont immigré quand elles étaient enfants sont 
les plus enclines à occuper des postes associés à leur formation en génie, tandis que les 
immigrants adultes formés à l’étranger en génie sont les moins enclins à le faire. L’écart 
entre le fait d’avoir étudié le génie et occuper un poste dans le domaine du génie est 
particulièrement grand pour les personnes formées à l’étranger ailleurs qu’aux États-Unis 
ou en Europe. Comme dans le cas des personnes qui ont étudié la médecine, les 
immigrants formés à l’étranger et provenant d’autres régions que l’Amérique du Nord ou 
l’Europe, ont des revenus considérablement moindres que les personnes nées et formées 
au Canada; une grande partie de cet écart met en évidence le fait que des personnes 
n’occupent pas des emplois dans le domaine du génie pour lesquels ils ont été formés. 
Les immigrantes formées dans le domaine du génie à l’étranger sont les moins enclines à 
trouver un emploi dans ce domaine et ont les revenus les plus bas. 
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CONTRIBUTIONS À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 
 
Les résultats empiriques confirment des décalages entre la formation et les professions 
pour ce qui est des immigrants formés à l’étranger dans le domaine de la médecine ou du 
génie. En outre, les résultats montrent que ces décalages entraînent une réduction des 
revenus, surtout ceux des immigrants provenant d’autres régions que les États-Unis ou le 
nord de l’Europe. Nos résultats correspondent avec deux thèmes d’orientation : 1) les 
immigrants, surtout ceux qui sont arrivés récemment, ne réussissent pas aussi bien sur le 
marché du travail que les personnes nées au Canada et 2) les professionnels formés à 
l’étranger doivent surmonter des obstacles s’ils veulent occuper des postes qui 
correspondent à leur formation. Les exigences du renouvellement de l’agrément des 
organisations qui fonctionnent en vertu d’un mandat gouvernemental peuvent constituer 
des facteurs sous-jacents qui réduisent la probabilité d’embauche dans leur domaine des 
immigrants formés à l’étranger.  
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INTRODUCTION 
 
L’Australie, le Canada, les États-Unis et le Royaume-Uni ont cherché à réduire le manque de 
personnel infirmier au moyen du recrutement d’infirmiers formés à l’étranger (IFE). L’éthique 
de ce type de stratégies est complexe. En Alberta, « Capital Health » a récemment entrepris des 
campagnes de recrutement en Australie, en Inde, au Royaume-Uni et aux Philippines afin de 
combler des pénuries de main-d’œuvre régionales, ce qui a donné lieu à 800 offres d’emploi 
éventuelles. Des recherches insuffisantes à ce jour ont été effectuées sur la transition des IFE 
dans le contexte des soins de santé canadiens; les recherches existantes mettent surtout l’accent 
sur le problème de la reconnaissance des titres de compétences. Cependant, une transition en 
douceur a, en fin de compte, des répercussions non seulement sur les IFE, mais également sur la 
prestation des soins de santé en général. Les systèmes de soin de santé sont configurés et 
évoluent en relation avec la conjoncture socioéconomique, politique et culturelle; cette dernière 
est différente d’un État nation à un autre à un tel point qu’il pourrait y avoir d’importantes 
variations dans le contexte de la prestation des soins de santé, et la formation et l’éducation des 
professionnels de la santé, notamment les infirmiersi. Par conséquent, les compétences 
professionnelles que les infirmiers acquièrent durant leur formation de base peuvent être ou ne 
pas être directement transférables à un autre contexte de soins de santé ethnoculturel. Les 
nouveaux infirmiers immigrants peuvent avoir besoin d’un soutien considérable quand ils 
effectuent la transition vers un nouveau milieu social et de soins de santé, y compris un soutien 
dans l’obtention de titres de compétences reconnus afin de devenir des infirmiers autorisés au 
sein de la communauté d’accueil. La question des titres de compétences acquis par les IFE est 
depuis longtemps reconnue comme un obstacle à l’obtention d’un emploi; ii iii cependant, la 
présente monographie porte sur des questions plus générales concernant la transition vers le 
contexte des soins de santé canadiens. L’étude visait à faire comprendre les motivations des IFE 
liées à la réinstallation, à leurs attentes, aux obstacles ou aux défis qu’ils ont connus, aux 
stratégies qu’ils ont développées afin de surmonter les obstacles et leur acquisition d’un 
logement approprié. Les questions liées à la famille et aux époux feront également l’objet d’un 
examen étant donné que des études effectuées dans la région de l’Atlantique ont indiqué que ces 
questions pourraient être aussi importantes que la vérification des accréditations afin d’assurer le 
maintien et l’intégrationiv. Cependant, tous les facteurs cités se fondent pour ce qui est de 
l’accueil des nouveaux arrivantsv

 
. 

Des recherches insuffisantes à ce jour ont été effectuées sur la transition des IFE vers le contexte 
du système des soins de santé canadien; les recherches existantes mettent surtout l’accent sur les 
questions liées à l’accréditationvi vii viii. Selon certaines études, les IFE expriment clairement leur 
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confusion et, par la suite, leur désillusion quand ils apprennent qu’ils doivent être titulaires d’une 
autorisation d’exercer canadienneix. De nombreux IFE éprouvent des difficultés financièresx 
quand ils essaient d’obtenir les documents sur leurs études dont ils ont besoin pour être admis à 
un programme de formation d’appoint canadien. En effet, une étude a indiqué qu’il n’existe pas 
de source d’information normalisée au Canada où les demandeurs peuvent obtenir de 
l’information sur les exigences en matière d’éducation avant d’arriver au Canadaxi. En outre, les 
structures de soutien en place pour aider les IFE à améliorer leurs compétences en matière 
d’examens de langue seconde sont limitéesxii. En outre, on a signalé que les IFE sont aux prises 
avec des obstacles linguistiques et des différences culturelles qui peuvent entraver leur capacité 
d’occuper des postes de directionxiii et de développer un cheminement de carrière. Enfin, les IFE 
abandonnent le soutien et le confort de leur famille et de leur pays d’origine en croyant que leurs 
compétences leur permettront de mieux vivre. Cependant, des observations scientifiques laissent 
entendre que bon nombre d’entre eux sont frustrés et déçusxiv

 

 et peuvent quitter le Canada 
prématurément, ce qui entraîne une hémorragie financière pour la communauté d’accueil et 
l’infirmier lui-même.  

Les Alberta Health Services (AHS), anciennement les Capital Health Services, viennent 
d’entreprendre des campagnes de recrutement en Australie, en Inde, au Royaume-Uni et 
aux Philippines, afin de combler la pénurie d’infirmiers à l’échelle régionale, ce qui a débouché 
sur 800 offres d’emploi éventuelles. La première cohorte de dix infirmiers est arrivée 
à Edmonton au début de 2008 et les autres au cours des 12 ou 18 mois suivants, ce qui crée une 
conjoncture cruciale dans laquelle effectuer la présente recherche et tirer parti de données 
essentielles pour les décideurs fédéraux et provinciaux. 
 
QUESTION DE RECHERCHE ET OBJECTIFS  
 
La question de recherche dans l’ensemble est la suivante : De quelle façon les IFE effectuent-ils 
la transition vers le système des soins de santé de l’Alberta? 
 
Pour pouvoir répondre de façon exhaustive à cette question, de nombreuses questions de 
recherche auxiliaires sont proposées; elles reposent sur les conclusions d’études de recherche 
internationales portant sur les expériences des IFExv xvi

 Qu’est-ce qui motive les IFE à se réinstaller en Alberta? 
 (RCN, 2003) : 

 Quelles sont les attentes des IFE en ce qui a trait à leur rôle et au contexte canadien? 
 Quelles sont les expériences de vie des IFE en Alberta? 
 Quelles sont les expériences des IFE en ce qui a trait au recrutement, à l’accueil et au 

soutien à leur arrivée? 
 Comment les IFE se sont-ils adaptés au travail d’infirmier dans le contexte des soins de 

santé de l’Alberta? 
 De quelle façon leur vie professionnelle ici est-elle différente de celle dans leur pays 

d’origine? 
 Les IFE ont-ils été victimes de racisme et/ou de discrimination depuis leur arrivée? 
 À quelles stratégies les IFE ont-ils eu recours pour surmonter les obstacles? 
 Quelles seraient les recommandations des IFE afin de faciliter la transition d’autres IFE 

vers le système albertain? 
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CONTRIBUTIONS À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 

Citoyenneté et Immigration Canada                                                                                           
Les conclusions de l’étude fourniront des connaissances au sujet de l’accueil, de la transition et, 
en fin de compte, du maintien en poste de cette main-d’œuvre très qualifiée sur le marché du 
travail du Canada. Comme des sommes considérables sont engagées dans le recrutement d’IFE, 
cet investissement doit être réalisé par le maintien en poste des IFE recrutés. Les conclusions de 
cette étude contribueront à améliorer la transition des IFE vers le marché du travail de l’Alberta 
et à mieux comprendre les facteurs nécessaires pour favoriser le maintien en poste. En fin de 
compte, le fait qu’on connaisse ces facteurs pourrait avoir des incidences sur la qualité des soins 
fournis par les IFE à la population canadienne dans son ensemble. 

Implications pour les employeurs du domaine de la santé                                                             
Les fournisseurs de soins de santé comme les AHS investissent des ressources économiques 
considérables dans des campagnes de recrutement à l’étranger et ont soutenu la réinstallation 
d’IFE dans la région de l’Alberta. Les conclusions de la présente étude définiront les stratégies 
de recrutement les plus efficaces et les plus appropriées du point de vue des IFE. Les expériences 
de transition (c.-à-d. éléments qui permettent d’améliorer la situation, obstacles, réactions des 
collègues, etc.) seront définies; ces perspectives peuvent s’ajouter à des campagnes de 
recrutement futures qui mettent en évidence les facteurs qui favorisent le plus le recrutement et 
les facteurs qui doivent être pris en compte afin d’assurer une transition rapide et sans heurts vers 
le milieu du travail canadien des IFE. 

Les conclusions mettront en évidence des questions additionnelles sur le perfectionnement 
professionnel pour les collègues des IFE. Fait plus important encore, l’étude mettra en évidence 
des domaines d’impressions de racisme et de discrimination envers les IFE. 

Implications pour les organismes d’accréditation                                                                      
Les organismes d’accréditation ont comme but de maintenir les normes et de protéger le public 
canadien. L’étude produira un profil d’IFE en Alberta qui sera disponible pour la College and 
Association of Registered Nurses Alberta (CARNA) afin de s’assurer que les processus 
d’accréditation sont rationalisés et efficaces et font une utilisation maximale des ressources. La 
conclusion contribuera à l’élaboration de programmes éducatifs très adaptés aux besoins des IFE 
afin de permettre leur transition vers le marché du travail canadien au niveau minimum requis de 
compétences.  

 
 
 
 
 
 
 

20



NOTES  

                                                           
i Sochan A. et Singh M. D. (2007), « Acculturation and socialization “voices” of internationally educated nurses in 
Ontario », International Journal of Nurses, 45:130-136. 

ii Ogilvie L. et Gulshiack T. (2008), « The Licensure of Internationally Educated Nurses’ Seeking Professional 
Careers in the Province of Alberta », Journal of International Migration and Integration.  

iii Alberta Network of Immigrant Women (ANIW) (2005), « Access to licensure for internationally educated nurses: 
Follow up study», Calgary, Alberta, Brenda J. Simpson & Associates. 

iv Baldacchino G. et Hood M. (2008), Challenges faced in Internationally Educated Health Professionals on Prince 
Edward Island: Stories & Voices – A Research Report for IEHP Atlantic Connection 2008, Extrait le 6 avril 2008, 
de l’adresse électronique suivante : http://www.islandstudies.ca/sites/islandstudies.ca/files/4/IEHP_Study-Final-
Feb2008.pdf 
 
vDerwing T.et Krahn (2006), « Edmonton’s approach to attracting and retaining newcomers », Our Diverse Cities: 
Prarie Edition. 9-14. 
 
vi Ogilvie L., Leung T., Gulshiack T., McGuire M. et Burgess-Pinto, E. (2008), « Licensure of Internationally 
Educated Nurses’ Seeking Professional Careers in the Province of Alberta », Journal of International Migration and 
Integration, 18(2):223-241. 

vii Grant P. R. et Nadin S. (2007), « The Credentialing Problems of Foreign Trained Personnel from Asia and Africa 
Intending to Make their Home in Canada: A Social Psychological Perspective », Journal of International Migration 
and Integration,  8 (2): 141-162. 
 
viii Krahn H., Derwing T., Mulder M. et Wilkinson L. (2000), « Educated and Underemployed: Refugee Integration 
into the Canadian Labour Market », Journal of International Migration and Integration, 1: 59–84. 
 
ix Sochan A. et Singh M. D. (2007), « Acculturation and socialization “voices” of internationally educated nurses in 
Ontario », International Journal of Nurses, 45:130-136. 
 
x Y. Xu et J. Zhang (2005), « One Size Doesn't Fit All: Ethics of International Nurse Recruitment from the 
Conceptual Framework of Stakeholder Interests », Nursing Ethic, 12(6): 571 – 581. 

xi Jeans M. E. (2006), « In-country challenges to addressing the effects of emerging global migration on health care 
delivery », Policy, Practice and Nursing Practice, 58S. 

xii McGuire M. et Murphy S. (2005), « The Internationally Educated Nurse », Canadian Nurse, 101(1):25-9. 

xiii Xu Y. (2007), « International Migration of Nurses and Human Development», Home Health Care Management 
Practice, 20: 87-90. 

xiv Barry J., Sweatman L., Little L. et Davies J. (2003), « International nurse applicants», Canadian Nurse, 99(8) 34-35. 
 
xv Buchan J., Jobanputra R., Gough P. et Hutt R. (2006), « Internationally recruited nurses in London: a survey of 
career paths and plans», Human Resources for Health, 4: 14.  

xvi Buchan J., Kingma M., Lorenzo M. (2005), International Migration of Nurses: Trends and Policy Implication, 
Conseil international des infirmières, Genève, Suisse – Extrait le 5 avril 2008 de l’adresse électronique suivante : 
http://www.icn.ch/global/Issue5migration.pdf 

21

http://www.islandstudies.ca/sites/islandstudies.ca/files/4/IEHP_Study-Final-Feb2008.pdf�
http://www.islandstudies.ca/sites/islandstudies.ca/files/4/IEHP_Study-Final-Feb2008.pdf�
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/sites/entrez?Db=pubmed&Cmd=Search&Term=%22McGuire%20M%22%5BAuthor%5D&itool=EntrezSystem2.PEntrez.Pubmed.Pubmed_ResultsPanel.Pubmed_DiscoveryPanel.Pubmed_RVAbstractPlus�
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/sites/entrez?Db=pubmed&Cmd=Search&Term=%22Murphy%20S%22%5BAuthor%5D&itool=EntrezSystem2.PEntrez.Pubmed.Pubmed_ResultsPanel.Pubmed_DiscoveryPanel.Pubmed_RVAbstractPlus�
http://www.icn.ch/global/Issue5migration.pdf�


SONDAGE SUR LES IMMIGRANTS DANS LE MARCHÉ DU TRAVAIL DANS LA RÉGION DE 
PEEL 
 
Wendy Cukier, doyenne associée du Ted Rogers School of Management et fondatrice du 
Diversity Institute, Ryerson University  
 
Margaret Yap, professeur, Ryerson University 
 
Michelle Goldberg, conseillère en recherche, OISE/UT, PinPoint Research 
 
Charity Ann-Hannan, associée en recherche, Ryerson Diversity Institute  
 
Mark Holmes, associé en recherche, Ryerson Diversity Institute  
 
Katherine Jeffery, associée en recherche, Ryerson Diversity Institute  
 
Lennie Lejasisaks, associée en recherche, Ryerson Diversity Institute  
 
Sarah Wayland, Wayland Consulting 
 
Gerald Bierling, professeur, McMaster University 

 
Organisations partenaires : région de Peel et Ryerson University Diversity  
 
Organisme subventionnaire : ministère de la Formation et des Collèges et Universités de 
l’Ontario 
 
INTRODUCTION   
 
Au cours de la dernière décennie, l’immigration et la migration secondaire en provenance 
d’autres grandes villes comme Toronto ont transformé le paysage de Peel. En effet, cette 
municipalité est devenue l’une des plus grandes et des plus diversifiées, et connaît l’un des taux 
de croissance les plus élevés en Ontario. Bien que la plupart des immigrants dans la région de 
Peel soient très instruits et très qualifiés, ils ont de la difficulté à s’intégrer au marché du travail 
de Peel. Des recherches à l’échelle nationale et provinciale sur l’intégration des immigrants au 
marché du travail confirment que de nombreux immigrants doivent surmonter un grand nombre 
d’obstacles et ont donc de la difficulté à trouver un emploi et/ou un travail qui corresponde à 
leurs compétences et expérience. En dépit de recherches poussées sur les expériences des 
immigrants sur le marché du travail au Canada et en Ontario, le manque d’études axées sur Peel 
a laissé des lacunes dans notre connaissance de la région. Les niveaux élevés d’immigration et la 
croissance rapide de la population, la situation des nouveaux arrivants sur le marché du travail, 
qui se détériore, et le manque de données au sujet de Peel ont entraîné la nécessité d’effectuer les  
recherches décrites dans le présent rapport.  
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MÉTHODOLOGIE 
 
La présente étude examine, au moyen d’une méthode quantitative et qualitative, les obstacles que 
doivent surmonter les immigrants, la façon dont les obstacles se présentent dans la région de Peel 
et les stratégies auxquelles les travailleurs ont recours pour mieux réussir sur le marché du travail 
de Peel. Le volet quantitatif comprend un sondage exhaustif mené auprès de 1 425 résidents de 
Peel, immigrants et nés au Canada, âgés d’au moins 15 ans, qui ont cherché un emploi et/ou ont 
travaillé au Canada au cours des dix dernières années. Le sondage interrogeait les répondants au 
sujet de leurs antécédents en matière d’études et d’expérience, de leur expérience de recherche 
d’emploi au Canada ainsi que de leur expérience dans le milieu de travail canadien et la société 
canadienne. Le volet qualitatif comprend des groupes de discussion et des entrevues 
avec 33 répondants qui se sont volontairement déclarés demandeurs principaux, ce qui leur a 
permis de faire part de leurs expériences sur le marché du travail de façon beaucoup plus 
détaillée. Les données ont été recueillies de janvier à avril 2009. Le sondage a obtenu l’appui, au 
plan local, d’entreprises, d’organisations communautaires et de nombreux bénévoles. 
 
L’étude est unique en son genre à plusieurs égards. Le fait que les répondants étaient des 
immigrants et des personnes nées au Canada a facilité les comparaisons entre ces deux groupes. 
L’accent est mis sur les travailleurs qualifiés qui sont des demandeurs principaux ayant des 
expériences précises sur le marché du travail, étant donné que 321 répondants appartenant à cette 
catégorie ont répondu à 37 questions additionnelles au sujet de leurs expériences. En outre, il y a 
eu un échantillon suffisamment grand d’employés des secteurs privé et public, ce qui a permis 
d’établir des comparaisons détaillées entre les expériences sur le marché du travail, tant des 
immigrants que des personnes nées au Canada. Parmi les autres points forts de l’étude, on trouve 
l’usage d’échelles portant sur plusieurs éléments afin de mesurer les impressions à l’égard des 
expériences, comme la satisfaction au sujet d’une carrière, l’appui de la direction et de 
l’organisation et l’utilisation des compétences. Il y a également eu des questions précises au sujet 
des impressions de discrimination.  
 
POINTS SAILLANTS DES CONCLUSIONS DE RECHERCHE  
 
Les principales conclusions laissent entendre que les immigrants dans notre échantillon ne 
réussissent pas aussi bien à effectuer leur transition sur le marché du travail de Peel que les 
répondants nés au Canada. Même si les immigrants qui arrivent dans la région de Peel sont très 
instruits et ont une bonne formation, ils sont plus susceptibles d’être sans emploi ou d’occuper 
des postes à temps partiel. Quand ils occupent un emploi, les immigrants de notre échantillon 
gagnent en moyenne 84 cents pour chaque dollar gagné par les répondants nés au Canada. En 
outre, une fois qu’ils sont sur le marché du travail, ils n’effectuent pas de transition vers un 
emploi plus payant et n’utilisent pas leurs compétences au maximum. Bien que de nombreux 
résultats aient été présentés dans la version intégrale du rapport, le présent résumé met en 
évidence les principales conclusions liées à la reconnaissance des titres de compétences étrangers 
(RTCE). Les résultats ayant trait à la RTCE ont révélé que la reconnaissance des titres de 
compétences par les employeurs ontariens a grandement contribué à la réussite professionnelle 
dans notre échantillon. 
 
Au niveau général, les résultats du sondage révèlent que les titres de compétence acquis à 
l’étranger sont nettement sous-estimés au Canada. Les immigrants ont signalé que leurs diplômes 
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étaient acceptés à l’extérieur du Canada ou à des fins d’immigration, mais qu’ils étaient moins 
susceptibles d’être acceptés par les employeurs ou les organisations professionnelles au Canada. 
Cela dit, les immigrants de notre échantillon dont les diplômes ont été acceptés par des 
employeurs ontariens ont eu plus de succès sur le marché du travail. 
 
Plus précisément, les données démontrent qu’avoir des diplômes évalués comme équivalents par 
les employeurs ontariens est lié à d’autres aspects importants de la vie professionnelle des 
immigrants. L’obtention de l’équivalence des titres de compétence est associée aux autres 
aspects suivants : 
 

• Les immigrants dont les diplômes ont été acceptés par des employeurs ont été plus de 
deux fois plus susceptibles d’être employés (68 % par rapport à 32 %).  

• Les immigrants dont les diplômes ont été acceptés complètement ou en partie par des 
employeurs ont indiqué des taux de satisfaction plus élevés en ce qui concerne la carrière. 
Les immigrants dont les diplômes ont été acceptés par des employeurs ont indiqué un 
taux de satisfaction moyen de 63 points sur 100, par rapport aux immigrants dont les 
diplômes n’ont pas été acceptés et qui ont indiqué une moyenne de 41 points. Même si 
leurs diplômes étaient évalués au-dessous de leur valeur, ils étaient tout de même plus 
satisfaits que si leurs diplômes n’étaient pas du tout reconnus. 

• Les immigrants dont les diplômes n’ont pas été acceptés par les employeurs étaient les 
plus susceptibles d’occuper des emplois plus subalternes qu’avant leur arrivée : ainsi,  
65 % des immigrants qui ont déclaré que les employeurs n’avaient pas reconnu leurs 
diplômes occupaient un emploi plus subalterne qu’avant leur arrivée. 

• Le fait de voir leurs diplômes reconnus aidait les immigrants à trouver un emploi de leur 
choix. Les immigrants dont les diplômes n’étaient pas reconnus étaient plus susceptibles 
de ne pas trouver un emploi de leur choix. Plus de 80 % des immigrants dont les 
diplômes n’étaient pas reconnus ont indiqué qu’ils n’occupaient pas un emploi de leur 
choix. 

• Les immigrants dont les diplômes étaient reconnus par des employeurs étaient plus 
enclins à occuper un poste faisant appel à leurs compétences. En ce qui a trait aux 
personnes dont les diplômes ont été reconnus, elles ont exprimé un taux moyen de 70,8 
sur l’échelle de l’utilisation des compétences, par rapport aux immigrants dont les 
diplômes ont été partiellement ou minimalement acceptés, qui ont exprimé un taux 
moyen de 66,3, et aux immigrants dont les diplômes n’ont pas été reconnus, qui ont 
exprimé un taux de 48,1 sur l’échelle.  

 
CONTRIBUTIONS À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 
 
Le rapport se termine par des mesures à prendre dans différents domaines afin d’améliorer la 
situation. Il met l’accent sur ce que les principaux intervenants, comme les organisations 
communautaires, le gouvernement et les employeurs, peuvent faire pour améliorer la situation 
des travailleurs dans la région de Peel, en se fondant sur les conclusions. Le rapport propose des 
solutions et des stratégies à titre d’exemples de ce qui peut être fait dans les domaines où des 
mesures doivent être prises.  
La présente recherche fait partie de la stratégie d’immigration de Peel. Les auteurs de l’étude se 
penchent sur les obstacles que les immigrants doivent surmonter, sur la façon dont les obstacles 
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se présentent dans la région de Peel et sur les stratégies auxquelles les travailleurs ont recours 
pour mieux réussir sur le marché du travail de Peel. Les résultats de ce sondage aideront la 
région de Peel à mieux comprendre les expériences et les besoins locaux de la population 
immigrante. L’étude permet en outre de réduire les disparités dans les données disponibles au 
niveau local et peut aider à répondre aux contradictions indiquées par les données nationales et 
locales, selon lesquelles il est de plus en plus difficile de pourvoir les postes vacants d’emplois 
qualifiés et tout indique que les immigrants apportent les compétences dont on a grandement 
besoin, mais connaissent des difficultés considérables à trouver du travail dans leur domaine.  
 
 
PUBLICATIONS CONNEXES  
 
Region of Peel & Ryerson Diversity Institute (2009), Peel Immigrant Labour Market Survey. 
Municipalité régionale de Peel. 
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RAPPORTS DE LA  
TORONTO IMMIGRANT EMPLOYMENT DATA INITIATIVE 

 

 

 

 

Les annexes suivantes ont été reproduites avec la permission de la Toronto Immigrant Employment Data 
Initiative (TIEDI).  Metropolis remercie la TIEDI et les chercheurs associés à notre Projet qui ont 
contribué à cette publication. Les annexes suivantes contiennent de courts résumés des rapports 
d’analyse (numérotés de 1 à 5) et des fiches de données produites par la TIEDI. Ces rapports sont 
disponibles dans entièreté à l’adresse internet suivante : http://www.yorku.ca/tiedi/index.html. 
Veuillez noter qu’elles sont disponibles en anglais seulement. 

 

AU SUJET DE LA TIEDI 

 

La Toronto Immigrant Employment Data Initiative (TIEDI) cherche à appuyer les organismes 
communautaires qui ont pour mandat d’améliorer l’intégration économique et au 
marché du travail des immigrants de Toronto. Ces organismes incluent des agences 
d’établissement des immigrants, des groupes de promotion des droits des immigrants, 

des associations d’employeurs, des agences de régulation, des associations professionnelles, des 
organismes de formation et des agences de reconnaissance des titres de compétences acquis à 
l’étranger. Le but de ce projet est de donner à ces organismes un accès gratuit à des données 
statistiques et des analyses sur multiples aspects de l’intégration au marché du travail des immigrants. 
Notre but est d’appuyer ces organismes en leur facilitant l’accès aux données quantitatives pour 
identifier les priorités, élaborer des programmes et services, rédiger des propositions ou rapports et 
continuer le travail de promotion et d’éducation du public sur ces enjeux.  
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TIEDI Rapport analytique 1 
¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯ 

Novembre 2009 
 

Le montant des épargnes que les immigrants apportent au 
Canada influence-t-il leurs résultats sur le marché du travail? 

 
Par 

 
John Shields, Maryse Lemoine, Mai Phan, Philip Kelly, Lucia Lo, Valerie Preston, 

Steven Tufts 
 
POINTS SAILLANTS 
 
• Chez les hommes immigrants, les salaires horaires sont corrélés avec le montant des 
épargnes apportées au Canada : des épargnes plus grandes correspondent à des salaires 
horaires plus élevés pour les immigrants. 
 
• Les immigrants qui sont arrivés sans aucune économie étaient moins susceptibles 
d’avoir trouvé du travail lié à leur formation ou domaine d’études, quatre ans après leur 
admission. 
 
• Les hommes immigrants ayant des économies moyennes avaient généralement les 
meilleurs résultats sur le marché du travail, suivis de près par les hommes immigrants 
ayant des économies supérieures à la moyenne. 
 
• Les immigrants sans aucune économie avaient les pires résultats quatre ans après 
l’admission, même si les hommes de ce groupe étaient en moyenne les plus rapides à 
entrer dans le marché du travail canadien. 
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TIEDI Rapport analytique 2 
¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯ 

Janvier 2010 
 
La catégorie d’immigration et le sexe influencent-ils les résultats 

sur le marché du travail des immigrants? 
 

Par 
 

John Shields, Mai Phan, Fang Yang, Philip Kelly, Maryse Lemoine, 
Lucia Lo, Valerie Preston, Steven Tufts 

 
 
POINTS SAILLANTS 
 
• Les demandeurs principaux de la catégorie des travailleurs qualifiés, hommes et 
femmes, avaient de meilleurs résultats sur le marché du travail que les immigrants 
appartenant à d’autres catégories d’immigration. Ils étaient plus susceptibles d’occuper 
un emploi, et ce, dans leur domaine de formation ou d’études, avaient pris moins de 
temps pour trouver leur premier emploi, avaient des périodes plus courtes sans emploi et 
avaient des revenus supérieurs à ceux d’autres groupes. 
 
• Les réfugiées, hommes et femmes, éprouvaient plus de difficultés, même quatre ans 
après leur arrivée. Ils étaient plus susceptibles d’avoir des taux de chômage élevés, des 
périodes sans emploi plus nombreuses, d’avoir pris plus de temps pour trouver leur 
premier emploi au Canada et d’avoir des revenus moins élevés. 
 
• Dans l’ensemble, les hommes immigrants avaient de meilleurs résultats sur le marché 
du travail que les femmes immigrantes, y compris des taux d’activité plus élevés. 
 
• Pendant leurs quatre premières années au Canada, tous les immigrants, quelle que soit 
leur catégorie d’immigration, avaient des taux de chômage plus élevés que ceux de 
l’ensemble de la population active. 
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TIEDI Rapport analytique 3 
¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯ 

Janvier 2010 
La taille de l’entreprise de l’employeur influence-t-elle  

les gains des immigrants? 
 

Par 
Tony Fang, Nina Damsbaek, Philip Kelly, Maryse Lemoine, 

Lucia Lo, Valerie Preston, John Shields, Steven Tufts 
 
 
POINTS SAILLANTS 
 
• La taille de l’entreprise détermine le salaire horaire moyen. Les immigrants qui 
travaillent dans des entreprises plus grandes ont des salaires horaires moyens plus élevés, 
quel que soit le sexe. 
 
• Quand on compare la taille de l’entreprise, les immigrants, hommes et femmes, gagnent 
des salaires similaires à ceux de leurs homologues nés au Canada. Cependant, les 
immigrants récemment admis gagnent invariablement des salaires horaires plus faibles. 
 
• Les femmes nées au Canada et les immigrantes gagnent invariablement des salaires 
horaires plus faibles comparativement aux hommes, même quand les hommes gagnent 
des salaires relativement faibles. 
 
• Les immigrants qui sont arrivés entre 1991 et 2000 ont des salaires horaires plus faibles 
que les immigrants arrivés avant 1991 ou après 2000. 
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TIEDI Rapport analytique 4 
¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯ 

Janvier 2010 
 

Comment le sexe et le pays de naissance influencent-ils  
les résultats sur le marché du travail des immigrants? 

 
Par 

 
Valerie Preston, Nina Damsbaek, Philip Kelly, Maryse Lemoine 

Lucia Lo, John Shields, Steven Tufts 
 
 
POINTS SAILLANTS 
 
• Les immigrants, hommes et femmes, ont des gains annuels plus faibles que leurs 
homologues nés au Canada. 
 
• Les gains moyens augmentent avec la durée du séjour au Canada des immigrants. Il y a 
un écart important dans les hausses du revenu annuel pour ce qui est des périodes 
d’immigration plus récentes, pour les deux sexes, et pour la plupart des pays d’origine. 
 
• Les gains annuels des immigrants varient selon le pays d’origine. Les immigrants de 
Hong Kong et de la Guyana ont les gains les plus élevés chez les immigrants, tandis que 
ceux du Pakistan et de la Chine ont les gains annuels les plus faibles. 
 
• Les immigrants, hommes et femmes, ont des taux de chômage plus élevés que les 
personnes nées au Canada. 
 
• Les taux de chômage ont tendance à augmenter dans les périodes plus récentes 
d’immigration, tandis que le taux de participation demeure stable au fil des ans. 
 
• Les taux de chômage et de participation des immigrants varient selon le pays de 
naissance. 
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TIEDI Rapport analytique 5 
¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯ 

Février 2010 
 

Quels sont les résultats sur le marché du travail  
des immigrants qui prévoient exercer des professions 

réglementées et non réglementées? 
 

Par 
 

Steven Tufts, Maryse Lemoine, Mai Phan, Philip Kelly, Lucia Lo, Valerie Preston, 
John Shields 

 
 
POINTS SAILLANTS 
 
• Après quatre ans au Canada, les immigrants, hommes et femmes, prévoyant exercer une 
profession réglementée étaient plus susceptibles que les autres immigrants d’avoir trouvé 
un emploi correspondant à leur formation ou à leur domaine d’études (bien que cet 
emploi ne soit pas nécessairement dans une profession réglementée). 
 
• Le sexe et l’intention d’occuper ou non une profession réglementée influencent les 
salaires horaires. Les hommes immigrants et les immigrants prévoyant occuper une 
profession réglementée avaient des salaires horaires plus élevés, après quatre ans au 
Canada, que les autres groupes. 
 
• Les femmes immigrantes étaient plus susceptibles d’avoir des taux de participation plus 
faibles, d’être moins nombreuses à travailler à temps plein, de prendre plus de temps pour 
trouver leur premier emploi, d’avoir des périodes plus longues sans emploi et d’avoir des 
salaires horaires plus faibles que les hommes immigrants, peu importe leur intention 
d’exercer une profession réglementée ou non réglementée. 
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Fiche de renseignements 09-01 
¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯ 

Février 2009 
 
QUESTION : Combien d’immigrants titulaires d’une maîtrise ou d’un doctorat ont immigré au 
Canada, selon l’année d’arrivée? 
 
Réponse : 
 
Le nombre d’immigrants très scolarisés au Canada augmente régulièrement depuis 1980. Plus de 
29 000 sont arrivés en 2005, comparativement à seulement 2 500 en 1980. 
 
2005  29 293 
2004   24 575 
2003   19 398 
2002   21 212 
2001   22 014 
2000   20 519 
1999   16 065 
1998   11 792  Nombre d’immigrants très scolarisés admis par année au Canada, 1980-2005 
1997   14 322 
1996   12 674 
1995   9 855 
1994   7 979 
1993   6 662 
1992   6 395 
1991   7 108 
1990   6 262 
1989   4 879 
1988   4 258 
1987   3 970 
1986   2 623 
1985   2 154 
1984   2 302 
1983   2 482 
1982   3 527 
1981   2 966 
1980   2 537 
Total   267 823 
 
Toronto Immigrant Employment Data Initiative 
Université York 
www.yorku.ca/tiedi 
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QUESTION : Quels sont leurs pays d’origine? 
 
Réponse : 
 
Depuis 1980, la Chine est le plus important pays source d’immigrants très scolarisés avec 
50 228 immigrants. L’Inde arrive au second rang quant au nombre d’immigrants très scolarisés, avec 
un total de 41 273, et le Pakistan se classe au troisième rang avec 16 695 immigrants très scolarisés. 
 
Pour la période de 1980 à 2005, seulement l’Inde, la Chine, la France, l’Iran et les États-Unis 
faisaient partie des 10 plus importants pays sources d’immigrants très scolarisés au Canada. 
 
Les pays qui sont récemment devenus d’importants pays sources d’immigrants très scolarisés 
comprennent le Pakistan, le Bangladesh, la Russie et la République de Corée (Corée du Sud). 
 
En 2005 : 
1- Inde      5 640 
2- Chine      5 087 
3- Pakistan      2 328 
4- Bangladesh     1 170 
5- France      979 
6- Iran       888 
7- É.-U.      839 
8- Russie      784 
9- Corée, République de     747 
10- Algérie      685 
Total des immigrants très scolarisés   29 293 
 
En 2004 : 
1- Inde      5 041 
2- Chine      3 798 
3- Pakistan      1 857 
4- France      951 
5- Iran       814 
6- É.-U.      742 
7- Bangladesh     676 
8- Corée, République de     672 
9- Russie      608 
10- Algérie      517 
Total des immigrants très scolarisés   24 575 
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En 2000-2003 : 
1- Chine      18 036 
2- Inde      14 736 
3- Pakistan      7 450 
4- France      2 814 
5- Corée, République de   2 793 
6- Bangladesh     2 579 
7- Iran       2 455 
8- Russie      2 136 
9- É.-U.      1 965 
10- Maroc      1 953 
Total des immigrants très scolarisés   83 143 
 
En 1990-1999 : 
1- Chine      22 361 
2- Inde      12 344 
3- É.-U.      5 163 
4- Pakistan      5 060 
5- Taïwan      4 565 
6- Hong Kong     4 475 
7- Iran       3 418 
8- France      2 951 
9- Pologne      2 352 
10- Bangladesh     1 962 
Total des immigrants très scolarisés   99 114 
 
En 1980-1989 : 
1- É.-U.      6 174 
2- Inde      3 512 
3- Pologne      2 383 
4- Hong Kong     2 148 
5- Angleterre      1 702 
6- Iran       1 419 
7- Chine      946 
8- France      842 
9- Philippines      545 
10- Liban      491 
Total des immigrants très scolarisés   31 697 
 
NOTES : 
Les plus récentes données disponibles sont pour l’année 2005. Ces données ne concernent que les 
résidents permanents qui sont arrivés au Canada et ne tiennent pas compte des résidents non 
permanents. 
 
Source de données : 
Canada. Citoyenneté et Immigration Canada. Système de données sur les immigrants, 1980-2005. 
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Fiche de renseignements 09-02 
¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯ 

Mars 2009 
 
QUESTION no

 

 1 : Quel est le pourcentage de personnes nées au Canada, d’immigrants et 
de résidents non permanents âgés de 15 ans ou plus qui reçoivent des prestations 
d’assurance-emploi en 2005 dans la province de l’Ontario? 

RÉPONSE : 
 

Prestataires d’AE (%) N 
Personnes nées au Canada 7,1    6 499 630 
Immigrants    6,5    3 217 525 
Résidents non permanents  4,2    102 270 
Total     6,9    9 819 420 

 
 En 2005, les immigrants et les résidents non permanents étaient moins 

susceptibles de recevoir des prestations d’AE que les personnes nées au Canada. Tandis 
que 7,1 % des personnes nées au Canada ont touché des prestations d’AE en 2005, 6,5 % 
des immigrants et 4,2 % des résidents non permanents en ont touché pendant la même 
période. 
 
QUESTION no

 

 2 : Quel est le pourcentage d’immigrants âgés de 15 ans ou plus qui 
touchent des prestations d’assurance-emploi en 2005, par période d’immigration, dans la 
province de l’Ontario? 

RÉPONSE : 
 

Prestataires d’AE (%)  N 
Avant 1961    2,3    442 695 
1961-1970    4,4    405 180 
1971-1980    6,6    478 340 
1981-1990    7,6    558 225 
1991-1995    7,6    450 625 
1996-2000    8,8    417 280 
2001-2006    7,7*    465 180 
Total     6,5    3 217 525 
 

* À utiliser avec prudence. Ce ne sont pas tous les immigrants qui sont arrivés entre 
2001 et 2006 qui auraient eu droit à l’assurance-emploi en 2005. 

 
Toronto Immigrant Employment Data Initiative 
York University 
www.yorku.ca/tiedi 
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 Le pourcentage d’immigrants prestataires d’AE tend à diminuer dans le cas des 
immigrants qui sont au Canada depuis longtemps. Près de 9 % (8,8 %) des immigrants 
qui sont arrivés entre 1996 et 2000 ont touché de l’AE en 2005. C’est deux fois plus que 
pour les immigrants qui sont arrivés entre 1961 et 1970 (4,4 %), et quatre fois plus que 
pour ceux qui sont arrivés avant 1961 (2,3 %). 
 
QUESTION no

 

 3 : Quel montant moyen de prestations d’assurance-emploi les 
prestataires de 15 ans ou plus ont-ils touché dans la province de l’Ontario en 2005? 

RÉPONSE : 
 

Moyenne ($)    N 
Personnes nées au Canada  5 319,76    460 170 
Immigrants     5 461,30    208 320 
Résidents non permanents   5 671,87    4 320 
Total      5 365,85    672 810 
 
 Bien que moins d’immigrants touchent des prestations d’AE que les personnes nées au 
Canada, les prestataires immigrants reçoivent des montants moyens plus élevés d’AE 
(5 461 $ par opposition à 5 320 $ pour les personnes nées au Canada). 
 Les résidents non permanents reçoivent également plus en moyenne que les personnes 
nées au Canada (5 672 $ comparativement à 5 320 $) 
 
QUESTION no

 

 4 : Quel montant moyen de prestations d’assurance-emploi les 
prestataires immigrants de 15 ans ou plus ont-ils touché en 2005, par période 
d’immigration, dans la province de l’Ontario? 

RÉPONSE : 
 

Moyenne ($)    N 
Avant 1961     4 756,74    10 150 
1961-1970     4 937,85    17 930 
1971-1980    5 425,60    31 370 
1981-1990     5 475,22    42 260 
1991-1995     5 374,97    34 030 
1996-2000     5 864,30    36 720 
2001-2006     5 606,43    35 870 
Total      5 461,30    208 320 
 
 Les immigrants qui sont arrivés entre 1996 et 2000 ont reçu le montant moyen d’AE le 
plus élevé en 2005 (5 864 $ en moyenne pour chaque prestataire d’AE). Ce sont les 
immigrants arrivés avant 1961 qui ont reçu les prestations d’AE les moins élevées (en 
moyenne, 4 757 $ par prestataire). 
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NOTE : 
Il se peut que les chiffres ne fassent pas le compte en raison de l’arrondissement. 
 
Il s’agit des prestations d’assurance-emploi reçues pendant l’année civile 2005, avant les 
déductions fiscales. Sont incluses les prestations d’assurance-emploi, de maladie, de 
maternité, les prestations parentales, d’adoption, les prestations de soignant, et les 
prestations de pêcheurs indépendants reçues dans le cadre du Programme fédéral 
d’assurance-emploi. 
 
Comptabilisées pour la population de 15 ans ou plus, à l’exclusion des résidents 
institutionnels. 
 
Définitions : 
 
Immigrants s’entend des personnes qui sont, ou ont déjà été, des résidents permanents du 
Canada (y compris les immigrants qui sont devenus résidents permanents du Canada 
avant le jour du recensement du 16 mai 2006). 
 
Résidents non permanents s’entend des personnes d’un autre pays qui, au moment du 
recensement, détenaient un permis de travail ou d’études, ou étaient des demandeurs 
d’asile, ainsi que les membres de leurs familles vivant avec eux au Canada. 
 
Source de données : 
 
Statistique Canada. 2009. Recensement de la population 2006 (fichier principal). 
Utilisant le Centre de données de recherche de l’Université de Toronto 
 (distributeur). Publié en janvier 2009. http://www.statcan.gc.ca/cgi-
bin/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3901&lang=en&db=imdb&adm=8&d
is=2 (consulté en février 2009) Documentation d’accompagnement : manuel de codes du 
recensement. 
 
« Bien que la recherche et l’analyse se fondent sur les données de Statistique Canada, les 
opinions exprimées ne représentent pas les points de vue de Statistique Canada. » 
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Fiche de renseignements 09-11 
¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯ 

Juillet 2009 
 
QUESTION : Nombre d’immigrants de la région métropolitaine de recensement (RMR)  
de Toronto, selon leur plus haut certificat, diplôme ou grade. 
 
Réponse : 
 
Aucun certificat, diplôme ou grade         34  695 
Diplôme d’études secondaires ou attestation d’équivalence      42  900 
Autre certificat ou diplôme d’une école de métiers      4  940 
Certificat d’apprenti inscrit          2  950 
Certificat ou diplôme d’un collège, cégep ou autre établissement non universitaire  19  035 
Certificat ou diplôme universitaire inférieur au baccalauréat     17  120 
Baccalauréat            50  125 
Certificat ou diplôme universitaire supérieur au baccalauréat    8  970 
Diplôme en médecine, art dentaire, médecine vétérinaire ou optométrie   3  160 
Maîtrise            23  820 
Doctorat acquis           2  640 
Total                               210  350 
 
NOTES : 
Ces données concernent des immigrants âgés de 15 ans ou plus, qui sont arrivés entre 2003 et 
2006 et qui vivent dans la RMR de Toronto. Les données pour 2006 incluent uniquement les 
immigrants qui sont arrivés au Canada avant le jour du recensement, le 16 mai 2006. 
 
Note tirée du manuel des codes : La plus haute scolarité est une variable dérivée obtenue à partir 
des réponses aux questions sur les titres scolaires où l’on demandait de déclarer tous les 
certificats, diplômes ou grades obtenus. Cette variable comporte une hiérarchie implicite 
(diplôme d’études secondaires, certificat d’apprenti inscrit ou d’une école de métiers, diplôme 
collégial, certificat, diplôme ou grade universitaire) qui est plus ou moins reliée à la durée des 
divers programmes d’études « en classe » menant aux titres scolaires en question. Toutefois, au 
niveau détaillé de la hiérarchie, un apprenti inscrit n’a pas toujours obtenu de diplôme d’études 
secondaires, de même qu’une personne possédant une maîtrise n’a pas nécessairement un 
« certificat ou un diplôme supérieur au baccalauréat ». Par conséquent, même si la liste des 
catégories n’est pas nécessairement hiérarchique, elle donne quand même une mesure générale 
de la réussite scolaire. 
 
Toronto Immigrant Employment Data Initiative 
Université York 
www.yorku.ca/tiedi 
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Définitions : 
RMR de Toronto : région métropolitaine de recensement de Toronto 
 
La RMR de Toronto correspond à la région ombrée de la carte ci-dessous. Elle inclut la ville de 
Toronto, la région de York, la région de Peel et des parties des régions de Halton et de Durham. 
D’autres municipalités, comme New Tecumseth, dans le comté de Simcoe au sud, et la petite 
agglomération de Mono, dans le comté de Dufferin, font aussi partie de la RMR de Toronto. 
 
Les RMR sont des régions géographiques qui sont principalement utilisées par Statistique 
Canada. Pour de plus amples renseignements, voir : http://www12.statcan.ca/census-
recensement/2006/ref/dict/geo009-fra.cfm 
 
Source de données : 
Statistique Canada. 2009. Recensement de la population 2006 (fichier principal). Utilisant le 
Centre de données de recherche de l’Université de Toronto (distributeur). Publié en janvier 2009. 
http://www.statcan.gc.ca/cgi-
bin/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3901&lang=en&db=imdb&adm=8&dis=2 
(consulté en février 2009) Documentation d’accompagnement : manuel de codes du 
recensement. 
 
« Bien que la recherche et l’analyse se fondent sur les données de Statistique Canada, les 
opinions exprimées ne représentent pas les points de vue de Statistique Canada. » 
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Fiche de renseignements 09-15 
¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯ 

Novembre 2009 
 
QUESTION : Quelles professions exercent les immigrants arrivés entre 2001 et 2006, titulaires 
d’un diplôme universitaire et résidant dans la région métropolitaine de recensement (RMR) 
de Toronto? 
 
Réponse : 
 
Chez les immigrants récemment admis, diplômés universitaires résidant dans la RMR de 
Toronto, le tiers (32,5 %) occupait des postes intermédiaires exigeant de une à quatre années 
d’études secondaires ou jusqu’à deux ans de formation en cours d’emploi. Environ le quart 
(26,6 %) occupait des postes professionnels exigeant au moins un baccalauréat. 
 

N   % 
Cadres           12 355   8,2 
Niveau de compétence A – Postes professionnels     39 805   26,6 
Niveau de compétence B – Postes techniques, paraprofessionnels et  
spécialisés          30 790   20,6 
Niveau de compétence C – Postes intermédiaires     48 610   32,5 
Niveau de compétence D – Postes élémentaires et de manœuvres   18 205   12,2 
 
 
Chez les immigrants récemment admis ayant fait des études universitaires et ayant travaillé entre 
janvier 2005 et mai 2006, 6,5 % avaient occupé un poste de professionnel en informatique. Et 
environ 4,2 % avaient travaillé comme professionnel en finances, en vérification et en 
comptabilité. La troisième profession en importance était celle de vendeur et de commis-vendeur 
dans le commerce du détail, avec 4,1 %. 
 
Profession (code de la CNP)        N   % 
1. Professionnels en informatique (217)       9 810   6,5 
2. Professionnels en finances, en vérification et en comptabilité (111)  6 235   4,2 
3. Vendeurs, commis-vendeurs – commerce de détail (642)   6 180   4,1 
4. Commis des finances et de l’assurance (143)     5 215   3,5 
5. Manœuvres dans la transformation, la fabrication et les services 
d’utilité publique (961)         5 035   3,4 
6. Commis au travail général de bureau (141)      3 755   2,5 
7. Professionnels en génie civil, mécanique, électrique et physique (213)  3 715   2,5 
8. Monteurs de matériel mécanique, électrique et électronique (948)  3 465   2,3 
9. Commis à l’expédition et à la distribution (147)     3 250   2,2 
10. Conducteurs de véhicules automobiles et opérateurs de transport 
en commun (741)         2 960   2,0 
11. Personnel de soutien familial et de garderie (647)    2 925   2,0 
12. Caissiers (661)         2 910   1,9 
13. Personnel paraprofessionnel du droit, des services sociaux, de  
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l’enseignement et de la religion, n.c.a. (421)     2 880   1,9 
14. Serveurs au comptoir, aides de cuisine et personnel assimilé dans 
les services alimentaires (664)        2 860   1,9 
15. Commis de bibliothèque, de correspondance et à l’information (145)   2 695   1,8 
16. Nettoyeurs (666)         2 620   1,7 
17. Enseignants aux niveaux secondaire, primaire et préscolaire et conseillers 
d’orientation (414)         2 495   1,7 
18. Personnel administratif et de réglementation (122)     2 420   1,6 
19. Professionnels en sciences infirmières (315)      2 375   1,6 
20. Directeurs – commerce de détail (062)     2 370   1,6 
 
 
NOTES : 
n.a.c. : non classé ailleurs 
 
Les niveaux de compétence sont fondés sur les critères des niveaux de compétence de la CNP 
décrits dans l’Introduction à la Classification nationale des professions 
(http://www5.rhdcc.gc.ca/CNP/Francais/CNP/2006/Introduction.aspx) 
o Cadres : Cette catégorie de genre de compétence englobe les membres des corps législatifs et 
les cadres supérieurs et intermédiaires. 
o Niveau de compétence A : Diplôme universitaire (baccalauréat, maîtrise ou doctorat).  
o Niveau de compétence B : Deux à trois ans d’études postsecondaires dans un collège 
communautaire, un institut technique ou un cégep; deux à cinq ans d’apprentissage; ou trois à 
quatre ans d’études secondaires et plus de deux ans de formation en cours d’emploi, de cours de 
formation liée à l’emploi ou d’expérience de travail précise. 
o Niveau de compétence C : Un à quatre ans d’études secondaires; ou jusqu’à deux ans de 
formation en cours d’emploi, des cours de formation externe ou une expérience de travail 
précise.  
o Niveau de compétence D : Une brève démonstration du travail ou une formation en cours 
d’emploi; ou pas d’exigences scolaires particulières.  
 
RMR de Toronto : région métropolitaine de recensement de Toronto 
 
La RMR de Toronto correspond à la région ombrée de la carte ci-dessous. Elle inclut la ville de 
Toronto, la région de York, la région de Peel et des parties des régions de Halton et de Durham. 
D’autres municipalités, comme New Tecumseth, dans le comté de Simcoe au sud, et la petite 
agglomération de Mono, dans le comté de Dufferin, font aussi partie de la RMR de Toronto. 
 
Les RMR sont des régions géographiques qui sont principalement utilisées par Statistique 
Canada. Pour de plus amples renseignements, voir : http://www12.statcan.ca/census-
recensement/2006/ref/dict/geo009-fra.cfm. 
 
Études universitaires : le plus haut grade équivaut aux titres scolaires suivants : certificat ou 
diplôme universitaire inférieur au baccalauréat, baccalauréat, certificat ou diplôme universitaire 
supérieur au baccalauréat, diplôme en médecine, art dentaire, médecine vétérinaire ou 
optométrie, maîtrise ou doctorat acquis. 
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Source de données : 
 
Statistique Canada. 2009. Recensement de la population 2006 (fichier principal). Utilisant le 
Centre de données de recherche de l’Université de Toronto 
 (distributeur). Publié en janvier 2009. http://www.statcan.gc.ca/cgi-
bin/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3901&lang=en&db=imdb&adm=8&dis=2 
(consulté en février 2009) Documentation d’accompagnement : manuel de codes du 
recensement. 
 
« Bien que la recherche et l’analyse se fondent sur les données de Statistique Canada, les 
opinions exprimées ne représentent pas les points de vue de Statistique Canada. » 
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